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Aux Européens et harkis 
d’Algérie, souffrants, méprisés, 
incompris, que la vérité sur leur 
tragédie leur soit à jamais rendue.




AVANT-PROPOS

L’Algérie vivait en paix.

Dans la nuit du 31 octobre au 1er novembre 1954, cela n’a plus été le cas. En posant des bombes à Alger et ailleurs, en assassinant des civils qui, par nature, étaient sans défense, les nationalistes algériens ont détruit cette paix, point d’équilibre entre les deux communautés, l’africaine et l’européenne. Ce faisant, dans les deux cas, ils ont piétiné leurs efforts de construction du pays et réduit leur avenir à une hypothèse.

Il ne fait aucun doute, les chiffres sont là pour le dire avec force, que l’Algérie moderne était en train d’apparaître ; le secteur arboricole, pour ne prendre que cet exemple, en fournissait la preuve ; les plaines de la Mitidja, débarrassées des marais, rendues à la culture, étaient le grenier fertile du pays. Une des plus belles réussites de la colonisation.

L’Algérie naissait et n’allait pas tarder à montrer le visage d’une nouvelle population, maillage subtil d’Orient et d’Europe, et à prendre sa place, toute sa place aux côtés des nations européennes et mondiales. À condition qu’on lui en laisse le temps.

Mais le temps ne se comptait pas de la même façon pour les nationalistes, rompant leur impatience. Estimant que celui de la libération était venu, ils se devaient de se faire entendre. Qui peut s’opposer à un peuple qui réclame sa liberté ?


Seulement, la liberté en Algérie n’était ni bafouée ni le carré privilégié de quiconque. Les bus, les trains, les trams, les magasins, les cinémas, les écoles, les cimetières, les rues, les boulevards, les plages, les administrations, les commissariats, les mairies, les aérodromes, les ports, les centrales électriques, les hôpitaux, le ciel, la pluie, l’eau, les invasions de sauterelles et le vent venu du désert étaient à tout le monde.

L’occupant – du moins celui qui était désigné comme tel par les insurgés – était-il majoritaire ? En 1962, lorsque tout se délita, un million d’Européens quittèrent cette terre où vivaient huit millions d’habitants autochtones.

Les aïeux des nationalistes ne demandèrent pas aux Romains, ni aux Arabo-musulmans qui les avaient convertis par la force, ni aux Ottomans qui avaient pris leurs richesses et n’avaient rien bâti, de partir. Cela appartenait au passé, et on n’y pouvait rien changer, pensaient-ils… Tandis que ceux qui, épaule contre épaule, avaient sué avec les Algériens pour voir s’élever un pays nouveau devaient quitter ce sol depuis trop longtemps souillé par leur présence, selon l’avis de leurs descendants.

Tournant le dos au dialogue, la violence qu’ils imposèrent dès le 1er novembre 1954 établirait leurs revendications, pensaient-ils. Elle eut pour résultat d’amorcer le cercle infernal du terrorisme, dans lequel se trouvèrent enfermées toutes les composantes de la société algéro-française, d’élever les uns contre les autres des gens qui, auparavant, cohabitaient et se respectaient ; de faire naître la méfiance et la haine entre eux, d’engager une guerre, laissant dans chaque camp des morts et des blessés psychologiques pour toujours.

Un champ de ruines pour une liberté qui pouvait se gagner par le dialogue et la concertation. Le nombre aurait joué pour toutes les décisions qui auraient été proposées.

La demande de liberté n’est pas venue du peuple algérien courbé sur la terre, l’outil dans les mains, mais de
groupes extérieurs répondant à des sollicitations étrangères. Il leur faudra d’ailleurs convaincre leurs frères algériens du bien-fondé de leur action et, pour y parvenir, ces hommes ne connaissant rien d’autre que l’épreuve de force et la brutalité engageront, comme il se doit, un climat de terreur envers leurs nationaux, accompagné d’une sauvagerie que l’on croyait réservée aux peuples dits primitifs. Rien ne sera laissé au hasard pour les amener à se fondre dans l’action libératrice : nez coupé, gorge tranchée, décapitation, émasculation… Les ressources de l’homme, sur le terrain de la destruction de l’autre, sont inépuisables et ne connaissent aucune frontière.

Le drame, tout le monde devra le vivre lèvres closes, rendues muettes par la souffrance devant l’agonie du pays.

Oui, mais dans l’attente du dernier acte, le tombé définitif du rideau, comment chacun va-t-il vivre son quotidien, égaré dans le souffle du chaos ?

Les regards se modifieront-ils au fur et à mesure que les folies meurtrières se répondront d’un camp à l’autre ? Les gestes se feront-ils moins spontanés, la retenue deviendra-t-elle le nouveau code relationnel ? Celui que l’on accueillait avec de grandes tapes sur les épaules, sourire aux lèvres, sera-t-il un nouvel inconnu dont on cherchera à capter l’intention secrète dans la profondeur du regard ? Les uns et les autres auront-ils la force d’imaginer l’avenir et de croire encore à l’amour ?

Voilà ce qu’ont fait les bombes artisanales lancées le 1er novembre 1954.

Les nationalistes auraient pu le rester et, à ce titre, gagner le respect des mémoires. Ils ont préféré devenir des terroristes, imprimant leurs actions du sceau de la mort.

Ils refusèrent d’écrire le chapitre qu’ils appelaient de leurs vœux, utilisant pour ce faire une encre nouvelle, stylo tenu à quatre mains avec les Français. Pourtant, tout
ce dont ils jouissent depuis l’indépendance, en 1962, est le travail conjugué d’Algériens et de Français, lesquels Français se considéraient comme algériens, au même titre que leurs compatriotes musulmans.
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Pour faire obstacle à une fausse idée répandue depuis des décennies et reprise jusqu’au vertige, l’aventure algérienne n’a pas été dictée par une volonté expansionniste, mais avec le souci légitime de briser le cycle infernal des bateaux arraisonnés en Méditerranée et de mettre un terme à l’odieux trafic d’esclaves européens dont les musulmans étaient les principaux bénéficiaires.

Les hommes fournissaient la main-d’œuvre et les femmes enrichissaient le harem. Si elles étaient blondes aux yeux bleus, le tarif pouvait atteindre une somme exorbitante. « On estime à trente-six mille par an, le nombre de captifs ramenés au Maghreb, pour y être vendus », dit Edmond Rossi dans Un peu d’histoire de Saint-Laurent-du-Var 1, qui relate l’invasion de corsaires turcs jusqu’à Nice.

Du XVIe au XIXe siècle, les pirates rendirent cette partie du monde impraticable au commerce ; pendant des années, les flottes américaines et anglaises tentèrent en vain d’y mettre un terme. N’en pouvant plus d’assister impuissants à la destruction de leurs bateaux et à l’asservissement de femmes et d’hommes – les enfants capturés ne sont pas épargnés ; ils sont convertis de force à l’islam ou assassinés, s’ils résistent –, les Français décidèrent qu’il fallait agir.


Un incident justifiera la première intervention en 1830, à la suite d’une médiocre affaire de fournitures de blé dues au dey Hussein d’Alger. Si elle se trouve dans tous les manuels d’histoire scolaire, rappelons-en malgré tout brièvement les grandes lignes.

Le gouvernement français achète en 1798 à la « Régence » d’Alger du blé devant servir à l’expédition de Bonaparte en Égypte. Pour ce faire, la France, dont la trésorerie est au plus mal, emprunte l’argent nécessaire aux familles juives vivant à Alger ; celles-ci demandent au dey de garantir l’emprunt.

Vingt-neuf ans plus tard, la facture n’est toujours pas payée. Deval, le consul de France, est alors convoqué chez le dey, lequel, sans ménagement, lui réclame le paiement. Deval a l’insolence de répondre qu’il refuse de s’engager sur le remboursement. Excédé devant l’attitude du représentant du roi Charles X, le dey le frappe au visage à l’aide de son chasse-mouches.

L’onde de choc du camouflet s’étend jusqu’à Paris. Villèle, le représentant du gouvernement, demande réparation au dey, lequel ne veut rien entendre. C’est la rupture diplomatique, puis l’affront sera lavé en mettant sur pied une action militaire, dont Clermont-Tonnerre, ministre de la Guerre, soumet au Conseil des ministres le plan garantissant son succès.

S’il avait fallu lever une armée avec le seul objectif d’éradiquer les pirates, il va de soi que l’entreprise n’aurait pas rencontré la même adhésion qu’une gifle administrée à un représentant de la France.

Le 14 juin 1830, l’armada militaire française débarque à Sidi Ferruch, à vingt-cinq kilomètres d’Alger. Le commandement en a été confié au comte Louis de Bourmont, également ministre de la Guerre dans le gouvernement Polignac.

En France, la population reste insensible à l’agitation provoquée par le débarquement sur cette terre africaine.
La bourgeoisie craint que le gouvernement ne profite de l’occasion pour fomenter un coup d’État. Elle est rejointe par la presse de gauche qui, chaque jour, dans les colonnes de ses journaux, tombe à bras raccourcis sur l’expédition qu’elle juge « injuste dans ses origines, imprudente dans sa précipitation, coupable et criminelle dans son exécution ».

La France a mis pied sur ce territoire qu’on ne peut encore désigner d’un nom et devra attendre quarante ans pour le posséder dans sa totalité.

Avec la conquête définitive de l’Algérie, en 1870, l’Histoire nous oblige à faire des constats. Ni le prince-président Louis-Napoléon Bonaparte, devenu Napoléon III, ni le gouvernement et encore moins les parlementaires ne croient à son avenir. Cette terre leur paraît lointaine et mystérieuse, ils l’imaginent peuplée de sauvages, prêts à en découdre avec tout ce qui est chrétien.

Le maréchal Bugeaud, vainqueur du célèbre Abd el-Kader, ne pense pas que l’on puisse y créer quelque chose de durable : il propose même à l’empereur de l’abandonner.

Ainsi, personne ne croit à l’avenir de ce qui deviendra l’Algérie. Cela n’empêche pas les questions d’affluer. Faut-il ne conserver que les comptoirs en bordure de mer ? Faut-il rapatrier les soixante mille soldats qui ont combattu avec courage ? Si la décision du départ est prise, comment en rendre compte à des chefs valeureux tels que le duc d’Aumale ou le colonel Morisse, qui ont gagné des batailles essentielles ?

Il ne fait aucun doute que, dès que les Français auront tourné les talons, les rebelles reprendront possession du territoire. Les années de lutte n’auront pas servi à grand-chose, le point positif étant la disparition des pirates. Quarante ans de guerre pour un résultat utile certes, mais somme toute mineur, c’est tout de même cher payé.

Quitter l’Algérie pourrait également apparaître comme l’aveu d’impuissance d’un Parlement qui cherche ses marques et que les ultras ne manquent jamais d’attaquer,
se saisissant pour cela de la moindre occasion. Quelle sera la réaction des électeurs à la veille des prochaines législatives ?

Les membres du gouvernement, Napoléon III lui-même, adoptent l’attitude constante des hommes politiques, et dont nous avons vu maintes fois la pratique tout au long de l’Histoire, à savoir le repli frileux. Tout en espérant, cela va de soi, qu’un miracle frappe à la porte de la maison France, apportant une meilleure solution.

Thomas Bugeaud, militaire de haute valeur, issu de la noblesse périgourdine, qui a participé aux campagnes d’Espagne et de Russie, colonel à vingt-neuf ans et maréchal vainqueur de l’Algérie, s’irrite de l’apathie générale. Il a laissé des hommes sur le terrain, il connaît leur souffrance, il ne peut les décevoir.

De passage à Paris, il se rend à la Chambre où il a son siège de député, monte à la tribune, interpelle les parlementaires et le gouvernement. « Vous voulez rester en Afrique ? Eh bien ! Il faut y rester pour y faire quelque chose ! Jusqu’à présent, nous n’avons rien fait, absolument rien ! Voulez-vous recommencer ces dix ans de sacrifice infructueux, ces expéditions qui n’aboutissent qu’à brûler les moissons et à envoyer bon nombre de nos soldats à l’hôpital ? Vous ne pouvez continuer quelque chose d’aussi absurde ! Il faut marcher vers un but solide, comme fonder une province française. »

La grande idée de la colonisation est lancée. L’écho qu’elle rencontre dans l’Hémicycle est considérable, car elle règle l’avenir de l’Algérie, évitant ainsi, à son sujet, les palabres inutiles. C’est soudain une évidence pour les députés et les ministres. Ils comprennent que la conquête passe par la colonisation plus que par les armes. Soumettre un peuple à un drapeau n’est rien, lui proposer un plan de société est tout. « Conquérir pour coloniser et coloniser pour conserver le territoire. »


Le nouvel ordre de la République bourdonne dans les travées. Bugeaud demande l’envoi de cent cinquante mille familles dans les trois prochaines années, afin de bâtir la nouvelle province française.

Le maréchal quitte la tribune, acclamé par un Parlement au bord de l’extase.
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Les cent cinquante mille familles réclamées par Bugeaud traînent les pieds. L’enthousiasme à émigrer vers ce territoire lointain et inconnu est modéré. Dans les provinces, pour les classes les plus défavorisées, il s’agit de remplacer une misère par une autre. Les échos d’épidémies de typhus et de choléra, ainsi que l’insécurité, n’incitent pas au départ. La vie est rude, dit-on, et les Français, peu habitués au climat du Sud, craignent de ne pas s’adapter ou, pis, de contracter des maladies mortelles. Le rêve des colonistes de créer une seconde France vivant à l’unisson de la métropole, un nouveau Canada sur les rives méridionales de la Méditerranée, connaît de sérieuses difficultés. Partir ? Mais pour quoi faire ? Et avec quels moyens ? L’Algérie n’a rien pour séduire, ce qui n’est pas le cas du Nouveau Monde vers lequel se ruent des villages entiers. Les responsables politiques sentent bien que, s’ils ne font pas preuve d’imagination, le peuplement de cette terre d’Afrique ne se réalisera pas.

En 1870, les tâches sont multiples. Il faut convaincre des paysans et des artisans de s’y installer, détourner le courant qui entraîne vers l’Amérique du Nord une foule d’émigrants de plus en plus importante, faire barrage aux futurs émigrés qui empochent l’aide financière accordée par le gouvernement puis disparaissent, et que l’on retrouve bien souvent sur les listes des bateaux
en partance pour le Canada. Une autre mesure mise en place dans le but de séduire les indécis est la concession en Algérie de terres gratuites. Là aussi, l’administration doit se montrer vigilante : les colons louent leurs parcelles à des Arabes qui les exploitent et leur paient un fermage annuel, puis rentrent en France sous des noms d’emprunt. L’administration cafouille en accordant des concessions à des aristocrates. Ceux-ci font le voyage, visitent leur nouvelle propriété en calèche et engagent parmi les nouveaux arrivants, directement sur le port d’Alger ou d’Oran, le métayer qui va s’occuper de l’exploitation, bien souvent pour un salaire de misère. Un décret voté à la hâte est également source de désordres. Un émigrant doit avoir un métier officiel – mesure servant à écarter les chômeurs – et doit être marié afin de faire souche. Avant d’embarquer, les célibataires sont unis à la première femme venue. Il importe peu à l’officier d’état civil que l’épousée soit veuve ou déjà mariée, et qu’elle donne à son nouveau conjoint une ribambelle de marmots. Il s’ensuivra en Algérie des demandes de divorce à la chaîne.

Le gouvernement demande aux préfets de faire preuve d’imagination. Pour vanter les avantages proposés, ceux-ci ont l’idée – révolutionnaire pour l’époque – d’apposer des affiches publicitaires dans les mairies et sur les places où se tient un marché. On y évoque dans des termes au lyrisme grotesque la proximité d’une rivière, la fertilité des terres, la construction prochaine d’une ligne de chemin de fer. Il suffit presque de fermer les yeux pour sentir le souffle du paradis vous glisser sur les paupières. Or, rien de ce qui est imprimé n’existe. En Algérie, un village est un rassemblement de tentes militaires démunies du moindre confort. Les fonctionnaires qui réceptionnent les nouveaux arrivants doivent se montrer convaincants pour les empêcher de repartir par le prochain bateau.

Les informations sont rares dans les archives sur les conditions du voyage. Nous pouvons néanmoins imaginer
les épreuves auxquelles sont soumis ces femmes et ces hommes, leurs sentiments, ce que représente l’arrachement à un bourg ou à une ville, à une région, à des parents ; les reverront-ils ? À ces sourdes angoisses se mêlent l’excitation d’une vie meilleure, la découverte d’un pays dont on sait seulement qu’il est loin, là-bas, en Afrique.

René Mayer, pied-noir, polytechnicien, ingénieur général des Ponts et Chaussés, a pu reconstituer la traversée de ses aïeux, depuis le port de Marseille jusqu’à Philippeville, dans son livre Algérie : mémoire déracinée.

« Jean et Marie-Josèphe installent à bord leurs trois enfants et hissent leurs bagages. Les amarres sont larguées à midi précis. Le temps est calme… Le rythme obsédant des lourdes bielles fait vibrer les membrures. L’étrave fend la soie lisse d’une longue houle sur laquelle, d’un bord à l’autre, la coque d’acier se balance mollement.

« Enivrés par ce léger tangage et par le parfum salé de l’écume, éprouvés par ces longues étapes parcourues dans la chaleur de l’été, assommés par le vacarme de cette étrange mécanique, drogués de fatigue, de vent du large et de rêves d’avenir, les paysans badois s’anéantissent dans le sommeil. »

Le navire à vapeur sur lequel ils sont transportés, le Province d’Oran, file plus vite que les voiliers d’autrefois. Au surlendemain de l’embarquement, la terre promise est déjà en vue. Depuis la forteresse, trois coups de canon sont tirés pour annoncer l’approche des futurs colons.

« La population de la ville ainsi prévenue, poursuit René Mayer, est invitée à venir sur le port voir débarquer les nouveaux arrivants. Sur le quai, une fanfare militaire salue le débarquement. Juché sur une étroite estrade, un envoyé du préfet prononce une brève allocution de bienvenue. Le long du quai, un lourd charroi militaire où se mêlent des prolonges d’artillerie et des mulets attend… Un sous-officier brandit une liste et, s’aidant d’un porte-voix, il fait l’appel. À chaque famille, il désigne la place qu’elle
doit occuper dans le convoi… Les femmes et les enfants se hissent dans les véhicules. Les hommes iront à pied2. »

Devant les difficultés grandissantes à attirer des familles en Algérie, le maréchal Bugeaud pense que les soldats stationnés sur place feraient d’excellents colons. Ils connaissent le terrain et, depuis les années d’occupation, ils se sont familiarisés avec la population indigène. Pourtant, en dépit des avantages qui leur sont consentis, les militaires ne suivent pas. En fait, le plus grand flux d’émigrés vient des Alsaciens et des Lorrains. Il procède de la défaite de 1870 et de l’annexion de leurs provinces par l’ennemi germanique. Comme l’annonce Alexis Lambert, commissaire de la République, « il s’agit d’offrir à nos concitoyens de l’Alsace et de la Lorraine une hospitalité digne de leur industrie et de leur patriotisme ».

Le journal métropolitain La Patrie reprend l’idée à son compte, tout en ajoutant une proposition : « Que le peuplement devienne l’Alsace et la Lorraine, que les Alsaciens changent de sol sans changer de patrie. »

Malgré la concession gratuite de cent mille hectares des meilleures terres et les aides financières qui pleuvent sur ceux qui sont disposés à l’exil, le succès n’est pas retentissant, mais le mouvement a au moins le mérite de ne pas s’essouffler. Les demandes d’attribution sont relativement nombreuses de la part des prolétaires qui rêvent d’accéder à la propriété, quelques hectares de terre figurant chez eux une certaine aisance. Mais les volontaires qui se présentent devant les commissions de recrutement exercent rarement des professions agricoles. Ce sont en majorité des ouvriers de fabrique ou des citadins sans emploi fixe. Les commissaires de la République ferment les yeux devant les candidats qui ne répondent pas aux critères imposés. Le peuplement de l’Algérie doit réussir à n’importe quel prix !


Le succès relatif de l’émigration des Alsaciens et des Lorrains sert d’exemple au gouvernement pour inciter les Français à s’expatrier. Si bien que de nouveaux postulants arrivent d’un peu partout, notamment des provinces les plus proches de la Méditerranée. Le gros du contingent débarque de la Corse ; ce n’est qu’en 1936 que celle-ci cessera de fournir des colons. Les autres viennent de l’Aveyron, de l’Ardèche, des Hautes-Alpes, de la Drôme, de l’Isère, des Alpes-Maritimes et du Var, de la Savoie en petit nombre, sans oublier quelques familles bretonnes et auvergnates. En revanche, personne ne quitte la Normandie, l’Ile-de-France ou le Nord, régions fortement industrialisées.

L’idée d’un peuplement confessionnel aboutit aussi à des résultats. Les premiers habitants de Guiard, village situé sur le plateau d’Aïn Témouchent (à quatre-vingt-dix kilomètres environ d’Oran), forment un groupe homogène. Ils ont été recrutés par le Comité protestant de Lyon – qui devient la société Coligny – parmi les paysans vaudois de deux villages pauvres des Hautes-Alpes. Au commencement, leur vie est rude dans le centre d’accueil inachevé ; ils vivent sous la tente, dans un inconfort total. Jusque vers 1890, le groupe garde son originalité en pratiquant l’endogamie, mais à compter de 1900, à la faveur d’agrandissements, des Espagnols et des musulmans viennent s’agglomérer autour du noyau primitif. À côté de cet exemple réussi, il faut citer les villages catholiques créés dans la vallée du Chélif par l’archevêque d’Alger, Mgr Lavigerie.

Selon l’historien Maurice Wahl, « l’histoire du peuplement se confond avec celle de la colonisation. Au début de la monarchie de Juillet, les colonistes qui réclament la conservation d’Alger demandent en même temps le peuplement du pays ». Toutefois, les avis divergent sur le caractère qu’il convient de lui donner. La tentative de certains groupes de réserver l’Afrique aux seuls Français est écartée assez rapidement. L’opinion qui prévaut parmi
les politiques est de faire de l’Algérie un pays cosmopolite et, selon l’expression en usage à l’époque, une « colonie européenne ».

Il va de soi que l’installation des Français attise la curiosité et l’envie des peuples voisins d’abord, européens ensuite. C’est notamment le cas des Espagnols ; leur présence est antérieure à la colonisation française, mais le mouvement connaît une nette accélération au début du XXe siècle. La majorité des émigrants est originaire des provinces orientales – Alicante, Murcie, Valence – et s’installe à Oran, où, rapidement, elle représente le tiers de la population de cette ville. Les Espagnols sont des gens robustes et, à l’inverse des Français, le climat ne leur pose aucun problème d’adaptation. De plus, ils ne rechignent pas à faire n’importe quel travail. « La mise en valeur et la prospérité de l’Oranie est en grande partie l’œuvre des Espagnols, précise Maurice Wahl. Ils sont nombreux, à force de travail et d’économie, à occuper des situations de premier plan. » Dans la communauté espagnole perdure l’histoire du paysan d’Alicante débarqué sur le quai d’Oran chaussé d’espadrilles, sans autre fortune que ses hardes enveloppées dans un mouchoir à carreaux, et qui, en quelques années, est devenu propriétaire d’hectares de terre ou de vignobles.

Dans la coulée de l’émigration espagnole, faisons une place particulière aux Mahonnais. En se montrant actifs dans la culture maraîchère, leur participation à la construction de l’Algérie moderne est essentielle.

Les Mahonnais sont les habitants de la ville de Mahón, capitale de l’île de Minorque et aussi des îles Baléares. Ils investiront dans l’Algérois Fort-de-l’Eau, Maison-Carrée, Cap Matifou, Hussein-Dey, Birkadem, Birmandreis et Blida. Leur maîtrise de l’irrigation des sols cultivables et l’installation des norias les rendront indispensables. Ils participeront de fait au chantier de l’assèchement des marais de la Mitidja.


La colonie italienne suit de peu l’arrivée des Espagnols. Au commencement viennent les Sardes. Ils sont pêcheurs, cultivateurs, terrassiers et maçons. Puis débarquent les Italiens du Nord – Piémont et Vénétie –, qui exercent les métiers de manœuvres, de terrassiers et de mineurs dans le département de Constantine.

À l’étroit dans leur île surpeuplée et parlant une langue proche de l’arabe, les Maltais sont une autre composante de la nation pied-noir en devenir. Ils sont présents sur le sol africain dès le début de la conquête, en suivant l’armée française comme vivandiers. Leur courage au travail les conduit à tenir un rôle important dans le paysage de la colonie européenne, en particulier dans le commerce.

L’aventure algérienne attire les Européens. Quelques-uns n’ont qu’une place secondaire, tels les Polonais, et leur existence n’offre guère qu’un intérêt historique. Les Allemands arrivent en grand nombre, mais disséminés sur le territoire, ils n’arrivent pas à créer véritablement une colonie. Notons tout de même que des villages ont été l’œuvre commune d’Allemands et d’Espagnols. Les Suisses ne sont pas absents : Henri Dunant, fondateur de la Croix-Rouge et premier prix Nobel de la Paix, s’occupe de la colonisation en créant la Compagnie genevoise. À la même époque viennent des Luxembourgeois, des Irlandais, des Portugais, des Grecs, des Hollandais et des Anglais. Les uns et les autres ne parviennent pas à s’acclimater. Leur présence en Algérie a été si courte qu’ils n’ont exercé aucune influence sur son peuplement.
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Les juifs algériens sont une composante essentielle de la nation euro-africaine. Pour appréhender leur histoire, il est nécessaire de procéder avant tout à un état des lieux et celui-ci part de la France pour atteindre l’Algérie.

La révolution de 1789 abolit les différences ethnico-religieuses et incorpore les juifs de France dans la Déclaration des droits de l’homme. D’un seul coup, elle fait accéder au suffrage universel cette population habituée aux vexations et aux humiliations. La liberté qu’on leur accorde correspond à l’esprit de modernisation d’une société qui veut faire disparaître de son fonctionnement les clans, les prébendes et les privilèges. En intégrant les juifs dans la communauté nationale, la démarche est subtile. Il s’agit d’éteindre leur originalité et de tenter, grâce à cela, de découvrir le secret de leur pérennité. Napoléon Ier est tellement imprégné par cette idée qu’en 1809 il crée un formidable outil d’assimilation en fondant le Consistoire : l’État subventionne les rabbins et prend en charge la construction des synagogues. C’est ainsi, en facilitant l’administration de la communauté, qu’il entend effacer l’appartenance à un peuple au profit d’une religion, la religion israélite. Pour le prix de sa liberté, le juif est obligé d’endosser ce nouvel habit : il devient un citoyen, il adopte la langue, la culture et l’esprit français, il doit reléguer aux oubliettes ce qui
faisait sa spécificité et, disons-le, sa curiosité au regard des autres.

L’implantation des juifs en Algérie est ancienne (trois mille ans, déclarent les historiens). Ils seraient venus avec les bateaux des Phéniciens. Personne à ce jour n’a jamais été capable de confirmer ces allégations. Si les juifs vivent en priorité dans les villes où ils sont commerçants, un nombre non négligeable est également installé à la campagne. L’émigration se renforce au XVe siècle avec l’arrivée des juifs espagnols qui fuient l’Inquisition d’Isabelle la Catholique. Plus cultivés que leurs frères algériens, ils occupent rapidement des postes de médecins. Durant des siècles, l’entente avec les populations indigènes est parfaite, à l’exception toutefois de la domination turque, durant laquelle ils sont opprimés et contraints de porter un costume particulier qui les ridiculise. Pour cette raison, ils accueillent la conquête française comme une délivrance. En effet, les autorités françaises leur laissent – comme aux autres communautés – leur statut personnel, et ils peuvent ainsi vivre sous le régime des lois rabbiniques.

L’administration coloniale ne fait d’ailleurs pas entrer les juifs algériens dans la comptabilité des composantes du peuplement européen. Elle les assimile aux indigènes et, par opposition aux juifs de la métropole, qui ont acquis la citoyenneté avec la Révolution, les nomme « les juifs de l’extérieur » ; cela dit, lorsqu’un gouverneur général veut donner l’impression que les colons européens sont en nette progression, il ne se gêne pas pour les y inclure.

Un homme va prendre fait et cause pour eux, proposer un décret qui va les faire accéder au rang de citoyen français : Adolphe Crémieux. Si l’initiative est une incontestable évolution, elle sera une source de souffrances et de conflits permanents avec les Arabo-Berbères et les Européens.

Crémieux est né à Nîmes, en 1796, dans une vieille famille juive originaire d’Espagne. Il est un des premiers de sa communauté à être admis au Lycée impérial de
Paris et au barreau de Nîmes en 1817. Il prête son soutien à plusieurs causes libérales, est nommé deux fois vice-président du Consistoire central de Paris (1834 et 1843) et prend part à la révolution de 1848 ; il est nommé ministre de la Justice du gouvernement provisoire. En 1870, faisant partie de la coalition gouvernementale, il propose à l’Assemblée le décret qui porte son nom.

Adolphe Crémieux se rend souvent en Algérie. À chaque visite, il ne manque pas de rencontrer les responsables de la communauté juive qui lui font part du profond désir de leurs coreligionnaires de devenir citoyens français. Seulement, à Paris, Crémieux se heurte à de nombreux obstacles légaux et sociaux qui ralentissent considérablement la naturalisation. Sans se décourager, il mène campagne durant des années et finit par obtenir le soutien de personnalités politiques de premier plan, telles que Léon Gambetta. Lors du congrès du gouvernement qui se tient à Tours le 24 octobre 1870, le décret est signé. Il aura fallu attendre quarante ans.

Le décret déclenche à Paris et parmi les Européens d’Algérie une crise dont la violence préfigure la période de la Seconde Guerre mondiale, à ceci près que l’on ne parle pas encore d’antisémitisme. Rappelons que le mot fut inventé par les historiens modernes pour expliquer les crimes de l’Allemagne nazie à l’encontre de la population juive d’Europe. En 1870, on parle plus volontiers de crise antijuive.

Que reproche-t-on aux juifs ? Pour les Européens d’Algérie, ce sont des indigènes au même titre que les Arabes. Il n’y a donc aucune raison majeure de les élever au rang de citoyens. Quant aux musulmans, ils les blâment d’avoir obtenu cette citoyenneté française qu’ils envient et les tiennent pour responsables du geste de la métropole à leur égard.

Enfin, pour la première fois depuis leur implantation sur la terre d’Afrique, les juifs sont confrontés à un racisme qui
les avait épargnés jusqu’alors. La base de celui-ci est chrétienne. Car c’est bien de cela dont il s’agit. L’antijudaïsme algérien participe aussi de tous les préjugés traditionnels des populations chrétiennes contre « la race déicide ».

Chaque communauté scande un slogan raciste qui est le miroir de la haine ancestrale du juif. À Paris, les politiques crient : « À bas les juifs ! » Les Européens d’Algérie scandent plutôt : « En bas, les juifs », voulant constamment les ramener au même rang que les Arabes. Les Espagnols expriment leur vieille haine plus raciste que confessionnelle contre le « peuple maudit » en hurlant : « À mort les juifs ! » Pour les hispaniques devenus français, la solution du problème en Algérie ne réside pas dans l’abrogation du décret Crémieux, mais dans l’expulsion massive des juifs du territoire, ainsi que des « judaïsants », c’est-à-dire les crypto-juifs qui les soutiennent.

Chaque clan qui prône l’antijudaïsme justifie son action en affirmant que la lutte n’est ni une guerre de race, ni une guerre religieuse, mais une lutte sociale. Il s’agit de dénoncer leur esprit accapareur, spéculateur et capitaliste. Les socialistes vont jusqu’à y voir l’incarnation du capitalisme oppresseur et spoliateur, affirmant que « la meilleure forme de combat social, c’est l’antijudaïsme ». On reproche aux commerçants juifs de pratiquer une concurrence déloyale en vendant leurs marchandises à vil prix et de consentir facilement des crédits, en particulier aux colons qui dans le bled ont maille à partir avec les banques. Il est vrai qu’ils sont nombreux à s’adresser aux modestes prêteurs de villages, lesquels se trouvent souvent être des juifs.

Toujours selon leurs détracteurs, ceux-ci réalisent des faillites frauduleuses ou obtiennent des concordats de complaisance. Si l’on cherche à aller plus au fond des choses, l’acte d’accusation se résume ainsi : les israélites s’adonnent aux professions mercantiles et accaparent les richesses de l’Algérie. Des accusateurs perdus dans la
tourbe de leur folie croient dur comme fer qu’ils sont devenus les maîtres de la colonie. Comment le pourraient-ils, lorsque l’on sait que le principe de l’égalité, pourtant inscrit dans le droit public depuis 1789, ne leur est pas appliqué ? Ils sont exclus des fonctions publiques, les portes de la magistrature leur sont fermées ainsi que celles de l’administration. Ceux qui bénéficient d’un emploi dans l’enseignement ou les services municipaux sont pourchassés. Ils n’occupent pas de siège dans les conseils généraux, on les écarte des assemblées municipales où, avant l’arrivée des Français, ils avaient une place.

Au milieu de ce concert d’imprécations, il se trouve des esprits éclairés qui tentent de redonner son vrai sens au débat. « Où prend-on, disent-ils, que le commerce ne soit pas l’un des éléments nécessaires à la prospérité d’un pays ? Si la richesse est un crime, il y a en Algérie au moins autant de criminels de guerre parmi les Français, et au moins autant parmi les étrangers européens. » Maurice Wahl se montre également circonspect à propos du pouvoir économique des juifs : « À bien regarder, on trouverait quelques douzaines de familles opulentes, quelques centaines d’aisées et, au-dessous, une masse pitoyable de pauvres gens, vivant aussi misérablement que les plus déshérités des prolétaires européens. »

Les chiffres confirment l’exposé. À Alger, sur douze mille juifs, huit mille émargent au budget de bienfaisance de la communauté. À Constantine, sur les mille vingt-quatre électeurs israélites, on recense seulement vingt propriétaires et trente et un membres de professions libérales, dont dix-neuf rabbins, mais encore trente-neuf clercs de judicature, quinze petits fonctionnaires, cent cinquante et un commerçants et cent quatre-vingt-quatorze employés de commerce, enfin cinq cent soixante-six ouvriers, artisans ou colporteurs (55 % du total).

Les fortunes terriennes réalisées par expropriations sont rares. Toutefois, selon le procureur général, de 1894
à 1899, sur huit mille trois cent soixante et un créanciers qui ont procédé à des expropriations, on comptait mille huit cent vingt-sept Européens soit 5,17 % de la population européenne présente en Algérie, et quatre cent dix-huit juifs soit 8,9 % de la population juive. Quant aux faillites, pour cinq mille trois cent vingt-cinq patentés, soit 6,44 %, le pourcentage est très supérieur à celui des Européens (neuf cent quarante-huit faillites pour vingt-cinq mille sept cent quarante-trois patentés européens, soit 3,68 %), ce qui ne doit pas laisser croire que les faillites juives sont frauduleuses.

En fait, la croisade antijuive est l’expression particulière des rapports que la nation pied-noir va entretenir avec la métropole durant cent trente ans de colonisation.

« Le tréfonds du mouvement, écrit l’historien Gautier, c’est l’affirmation d’une Algérie individualisée qui revendique la gestion de ses propres affaires. » Certes, on constate que le lien entre les exigences des antijuifs et celles des autonomistes n’est guère logique, du moins a priori. Il devient compréhensible – ce qui ne veut pas dire acceptable – si l’on regarde les événements sous l’angle de la colère et de l’indignation. L’Algérie coloniale entend obtenir satisfaction pour toutes les revendications qu’elle présente au pouvoir central. Mais c’est compter sans les atermoiements du gouvernement… On peut soutenir, sans crainte de se tromper, que les tergiversations des ministères qui se succéderont jusqu’à l’indépendance de l’Algérie, en juillet 1962, amplifieront tous les conflits qui surgiront entre Alger et Paris. En 1870, ces atermoiements encouragent les extrémistes, leur faisant croire que l’antijudaïsme n’est pas dénué de raison. À cause de ce jugement approximatif, le processus fait du mouvement antijuif le véritable porte-parole des revendications autonomistes.

L’autre ferment de la crise est tout simplement une affaire électorale. Les politiques réalisent que les juifs représentent 15 % des votes en Oranie, et parfois davantage dans
d’autres villes. Que ces gens puissent arbitrer les scrutins dans de nombreuses municipalités est un comble à leurs yeux. Nous touchons ici à la cause initiale et véritable de ce déchaînement de violence où la haine n’exclut pas le calcul. Si les juifs constituent en effet une force électorale parfois décisive, ils sont dociles, un rien naïfs, sans formation politique réelle, et ils votent selon les indications de leurs consistoires. L’inquiétude et la folie s’emparent des élus à un point tel que ceux-ci perdent le contrôle de la situation, faisant ou disant n’importe quoi.

En 1891, lors d’un débat au Sénat sur l’Algérie, M. Pauliat, voulant montrer à quel point les indigènes sont exploités par les juifs, signale la fortune considérable acquise par l’interprète de la justice à Tizi-Ouzou, lequel naturellement est un juif. À la séance suivante, lecture est donnée d’une dépêche émanant de l’interprète mis en cause : « Donne démenti formel allégation du sénateur Pauliat. Je suis arabe naturalisé français. »

Une ligue est fondée en 1871 pour écarter les juifs des urnes. Elle n’y parviendra pas. À chaque élection, tous les partis, tous les candidats s’efforcent de capter les voix juives, quitte, s’ils sont battus, à dénoncer ensuite le « parti juif » qui les a fait perdre. Il est vrai que certains présidents de consistoires sont des personnages discutables, lesquels vendent aux plus offrants les voix de leurs fidèles. Cette situation conduit à des excès de langage. Par exemple, les radicaux – qui flattent l’électorat juif – durcissent le ton après leur échec, accusant de tous les maux les « Français Crémieux » ou les « électeurs cachirs [casher], votant comme des troupeaux ».

À son tour, Jean Jaurès entre dans la danse. Venu en Algérie, il n’hésite pas à affirmer que « l’opportunisme est, si l’on peut dire, la forme politique de l’esprit juif ». Il lui paraît légitime que « les Européens abattent les influences politiques funestes qui, avec l’appui de la juiverie, suppriment ici toute équité ».


Les premières violences antijuives se produisent lors des élections législatives de 1881 à Tlemcen. Elles durent trois jours.
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